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Au lendemain de l'attribution au Gabon du
Prix d'excellence panafricain du service
public, lors de la 13e édition du Forum pa-
nafricain de la modernisation de l'admi-
nistration publique et des institutions, tenue
dernièrement à Rabat au Maroc, le minis-
tre Jean-Marie Ogandaga s'est prêté à nos
questions. Occasion pour lui de revenir sur
le Nouveau système de rémunération
(NSR) des agents de l'Etat.

l’union. Monsieur le ministre vous
venez d'être distingué lors de la 13e
édition du Forum panafricain de la mo-
dernisation de l'administration pu-
blique et des institutions qui s'est
récemment tenu à Rabat au Maroc. Que
représente pour vous ce Prix d’excel-
lence panafricain du service public ?

Jean-Marie Ogandaga : Ce Prix d'excel-lence panafricaine du service public estune reconnaissance de l’expertise de l’ad-ministration publique gabonaise pour lamise en œuvre du Nouveau système de ré-munération (NSR) des agents publics, auregard de la complexité de l’opération ; dela forte attente qu’elle constituait pour lescitoyens à en juger par la satisfaction desagents publics. Ainsi, le NSR constitue-t-ildésormais, le socle sur lequel repose letraitement des dépenses de solde desagents publics de l’administration gabo-naise. Toutefois, en dépit de cette réussite,il faut reconnaître que le chantier de ré-forme de l’administration gabonaise resteun important défi à relever de par son am-pleur. En effet, l’amélioration des rémuné-rations des agents de l’Etat, doits’accompagner par l’amélioration de laqualité du service public. D’où, l’impératifde mettre en place des cadres organiquesdans chaque administration ; des fiches depostes pour chaque emploi public ; l’éva-luation de la performance des agents etdes structures de l’Etat ; l’avancement aumérite des agents publics ; l’application dela règle du paiement au 30e de chaqueagent public rémunéré par la Solde… Au-tant de réformes à réaliser pour parvenir àune administration performante, orientéevers le développement de notre pays.C'est ici l’occasion de revenir sur la miseen œuvre de cette réforme ambitieuse dé-coulant de la volonté des plus hautes au-torités de la République gabonaise ;réforme qui a défié tous les pronostics né-gatifs grâce à la maîtrise d’ouvrage par lesexperts gabonais des différentes adminis-trations publiques et à la ferme volontédes plus hautes autorités de l’Etat. Ilconvient avant tout d’indiquer que l’an-cien système qui datait de plus d’une tren-taine d’années avait subi une certainedérive qui a conduit inexorablement àl’instauration d’un fossé important entrele revenu d’activité et la pension de re-traite. Le régime indemnitaire était de-venu illisible et surtout inéquitable.Certains éléments de solde étaient déter-minés sans base légale. Tout ceci a conduità la paupérisation d’une frange impor-tante d’agents publics et à la détériorationdu climat social. 
Quels étaient les objectifs visés par le NSR
et de quels moyens disposiez-vous ?- Le nouveau système de rémunération de-vait atteindre six objectifs : revaloriser lasolde de base ; mettre en place un régimeindemnitaire équitable et plus lisible ; sup-primer le SMIG en tant variable de la payedes agents publics ; simplifier la détermi-

nation de la rémunération des agents pu-blics de l’Etat ; instaurer la prééminencede la solde de base indiciaire et assurerune prise en charge renforcée des avan-tages statutaires et catégoriels. Ce proces-sus a été réalisé par une équipe-projetinterministérielle, conduite par le minis-tère de la Fonction publique. Le NSR estentré en vigueur le 25 juillet 2015 pour laquasi-totalité des agents concernés, aprèssix (6) mois d’exécution des travaux. Lesmoyens étaient essentiellement humains.Les experts de l’administration sur lesquestions de rémunération, les syndicatsde l’administration, ainsi que les officiersdes forces de défense et de sécurité, ontpris une part importante dans la mise enœuvre du NSR. 
Pensez-vous que le NSR a impacté les
secteurs sensibles comme ceux de
l’éducation et de la santé ?- Le NSR a permis de renforcer les avan-tages sectoriels et catégoriels, notammentdans les secteurs de l’éducation et de lasanté, entraînant une amélioration de larelation entre l’administration et les usa-gers. Celle-ci s’est traduite par une amé-lioration de la qualité du service public, dufait de la disponibilité d’un nombre plusimportant d’agents dans lesdits secteursqui avaient, jusqu’ici, fait le choix de la mo-bilité vers d’autres services de l’Etat plusattractifs. 
Les grilles de bonifications n’introdui-
sent-elles pas une certaine discrimina-
tion entre les agents de l’Etat ?- A la différence de l’ancien système, leNSR propose des grilles de référence pourles différentes catégories d’agents publics,mais aussi des grilles de bonification sec-torielles. Celles-ci autorisent, de façon sou-ple, la distribution des avantagescatégoriels ou des avantages liés à l’exer-cice de certains emplois. Contrairement àce que vous dites, les grilles de bonifica-tions indiciaires, ont permis d’atténuer lesécarts de rémunération entre les agentsd’un même secteur d’activité, sans déna-turer le système. Ce procédé s’est révélétrès pratique pour la modulation des avan-tages accordés aux agents publics, en fonc-tion du service qui les emploie,notamment en ce qui concerne les ensei-gnants-chercheurs et chercheurs de l’en-seignement supérieur, les médecins ouencore les magistrats hors hiérarchie. 
Comment expliquer qu’une réforme
d’une telle ampleur soit passée dans
l’opinion comme une lettre à la poste ?- Le secret réside dans la communicationmise en œuvre. Elle a consisté au déploie-ment des actions de proximité dans lesservices de l’administration et dans lesmédias. Il s’est agi notamment de rencon-tres avec les parlementaires, les responsa-bles de partis politiques intéressés par lesujet et les membres de la Cour constitu-tionnelle. De même, une campagne d’in-formation au moyen d’émissions spécialesà la radio, à la télévision, mais égalementpar voie d’affichage et de distribution deprospectus a accompagné la mise enœuvre de cette réforme. Les mesures d’ac-compagnement ont porté aussi sur unelarge mobilisation des membres de lacommission ; la mise en place de numérosverts ; ainsi que celle d’un guichet d’infor-mation ouvert au public. L’objectif étantd’obtenir l’adhésion des agents publicsconcernés ; de faire partager l’ambitiond’un NSR qui se veut un système plus équi-table, plus flexible, et surtout garantissantune hausse sensible du niveau des traite-ments servis dans l’administration pu-blique. L’autre objectif du NSR est derestaurer un climat social favorable àl’exécution des missions du service public.

''Ce prix est une reconnaissance de l'expertise de l'administration
publique gabonaise pour la mise en œuvre du NSR''
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Quels sont les résultats concrets aux-
quels vous êtes parvenus grâce au NSR ?- Le NSR a permis d’atteindre des résultatssur les plans quantitatifs et qualitatifs. Lesrésultats quantitatifs portent sur : la ga-rantie de prendre en compte le «revenuminimum» de 150.000 F CFA, grâce au ni-veau indiciaire le plus faible sur la grille ; lahausse du niveau de rémunération d’envi-ron 22% en moyenne ; la garantie des pré-lèvements fiscaux et sociaux sur lesémoluments intégrés au système. Soit en-viron 4 milliards de F CFA en année pleinegénérés par la Primes d’incitation à la re-cherche, la Primes d’incitation à la Fonc-

tion enseignante, et la Primeincitation à la performance.Enfin, la revalorisation de lasolde de base qui est passéede 53% à 72% de la rémuné-ration.
Et sur le plan qualitatif ?- A ce niveau, le NSR a permisde faciliter une anticipationdes coûts budgétaires ; d’ins-taurer un régime indemni-taire plus équitable ; desimplifier le calcul de la ré-munération ; d’assurer uneprise en charge des avan-tages catégoriels plus efficaceet plus flexible ; et enfin deparvenir à une uniformisa-tion des éléments de solde. 
Le NSR vous a-t-il apporté
d’autres satisfactions ?- Oui, on peut noter que lamise en œuvre du NSR a eudes effets positifs sur plu-sieurs plans. On peut entre autres citer : lasatisfaction des agents publics bénéfi-ciaires ; la diminution des revendicationscatégorielles visant la hausse de rémuné-ration ; le retour en grand nombre de mé-decins et des médecins spécialistes ;enseignants, enseignants-chercheurs etchercheurs dans leurs emplois et spéciali-tés respectifs ; le nombre importantd’agents publics qui réintègrent les ser-vices qu’ils avaient autrefois quittés consti-tuent entre autres, un indicateur desatisfaction permettant d’évaluer l’impactpositif du NSR sur les bénéficiaires.

Le ministre de la Fonction publique, Jean-Marie
Ogandaga, lors d'un précédent entretien.
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